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L’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) a invité, 
le 6 octobre, les structures 
œuvrant dans le domaine 
sanitaire à faire usage du 
vaccin contre le paludisme 
qui vient d’être découvert.
« Aujourd’hui est un jour 

historique. Car ce vaccin 

contre le paludisme était 

attendu depuis longtemps. 

Il constitue une avancée 

pour la science, la santé des 

enfants et la lutte contre le 

paludisme », a déclaré le 
directeur général de l’OMS, 
Tedros Ghebreyesus.   
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SANTÉ

Enfin un vaccin contre le paludisme !

Un bébé reçoit le vaccin contre le paludisme Mosquirix (RTS,S) à la maternité de la polyclinique Ewin à Cape Coast, Ghana, le 30 avril 2019.

La cinquième édition de la 
Rentrée littéraire du Congo 
(Relico) s’est ouverte le 7 
octobre, à la Librairie Les 
Manguiers des Dépêches de 

Brazzaville. Pendant trois 
jours, les participants à ces 
retrouvailles vont échanger sur 
le thème « Littérature, citoyen-
neté et responsabilité ».
La Rélico est organisée par 
le PEN Centre Congo Braz-
zaville en partenariat avec 
Les Dépêches de Brazzaville, 

l’Association culture Elongo 
et la Fondation Mfumu Fyl-
la, avec le soutien de l’Union 

nationale des écrivains et ar-
tistes congolais.
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RELICO

La 5e édition sous le signe 
de la citoyenneté

BNG-Beni sport, Munisport et AS JUK, telles sont les affiches des 
demi-finales des play-offs de la Ligue 2 qui vont se disputer le 11 oc-
tobre, à Brazzaville et Pointe-Noire.  La montée en ligue 1, la saison 
prochaine, commence à prendre forme. 
Les équipes de Brazzaville et de Pointe-Noire vont se donner coup 
pour coup afin d’atteindre cet objectif. Selon le règlement, le vain-
queur des play-offs accédera directement à l’élite ; tandis que son 
dauphin jouera les barrages avec le 13e de la Ligue 1.
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PLAY-OFFS LIGUE 2

Les affiches du dernier carré 
sont connues

DISPARITION 

Dernier hommage du PCT 
à Richard Eyeni 

Pierre Moussa s’inclinant devant la dépouille de l’illustre disparu

Décédé le 3 octobre dernier à 
Brazzaville, à l’âge de 85 ans, des 
suites du coronavirus, l’ancien 
président du Conseil départe-
mental de la Cuvette-Ouest et 
membre du bureau politique du 
Parti congolais du travail (PCT), 
Richard Eyeni, a été inhumé le 7 
octobre au cimetière du Centre-
ville. Auparavant, sa formation 
politique lui a rendu un dernier 
hommage en présence du secré-
taire général, Pierre Moussa.
« Le PCT vient de perdre un 

géant, un colosse dans l’histoire 

de notre parti. Pour les militants 

et sympathisants, c’est une per-

sonnalité extraordinaire qui 

s’en est allée. Le camarade Eyeni 

était un démocrate, un homme 

de tolérance et de conviction », 
a-t-il déclaré. 
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Déchets
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ÉDITORIAL

Déchets

Tous les observateurs le constatent et tous les spé-
cialistes de l’écologie le confirment : la gestion ou 
plus précisément la destruction des déchets que 

les humains accumulent partout dans le monde est au-
jourd’hui l’une des priorités que l’humanité doit se fixer 
si elle veut éviter des atteintes à la nature qui elles-
mêmes s’avèreront mortelles. Dégradant l’air, salissant 
les rivières et les océans, menaçant de nombreuses 
espèces animales sur les cinq continents, attaquant la 
nature sous toutes ses formes, la pollution que génère 
l’accumulation des déchets est l’une des menaces ma-
jeures de ce début de millénaire. Tout doit donc être 
fait pour la combattre sans attendre.

Cet impératif vital s’impose, dans le moment présent, 
à nous comme à tous les peuples de la planète ainsi 
que le démontrent, de façon accablante, les ordures qui 
s’entassent dans les rues de nos grandes villes comme 
de nos simples villages, qui descendent nos fleuves et 
nos rivières, qui stagnent sur nos côtes et dans nos 
étangs, bref qui sont de plus en plus omniprésentes au-
tour de nous. Mais il ne deviendra réalité que si chaque 
citoyenne et chaque citoyen, où qu’il vive, prend dès 
à présent la juste mesure des menaces que l’accumu-
lation des déchets aggravera pour eux au fil des jours.

Ce que nous devons tous comprendre individuellement 
et collectivement dans le contexte pour le moins in-
quiétant que crée cette accumulation est le fait que ni 
l’Etat, ni les collectivités locales ne pourront résoudre 
ce problème si la société civile elle-même ne s’emploie 
pas dans son ensemble à la combattre rue par rue, 
quartier par quartier, ville par ville, département par 
département. Une mobilisation d’autant plus indispen-
sable que l’élévation continue du niveau de vie accroît 
de jour en jour le volume des ordures rejetées sur la 
voie publique et dans les canalisations.

Alors que se profile chez nous à l’horizon de l’année 
2022 des échéances électorales majeures, les élus, tous 
les élus du peuple congolais doivent inscrire cette lutte 
vitale en très bonne place dans le programme qu’ils 
défendront devant leur électorat. Contrairement, en 
effet, à ce que pensent et disent certains d’entre eux, 
l’opinion publique est tout à fait capable de se mobiliser 
sur ce terrain en soutenant celles et ceux qui prônent 
la bonne gestion des déchets.

Les Dépêches de Brazzaville

La mise en place du programme de digita-
lisation de l’administration congolaise a été 
au centre d’un tête-à-tête, le 6 octobre à 
Brazzaville, entre le ministre des Postes, 
des Télécommunications et de l’Economie 
numérique, Léon Juste Ibombo, et l’ambas-
sadeur de l’UE. Les deux hommes ont évo-
qué la manière d’assurer la coordination du 
futur projet, puisque d’autres partenaires 
vont apporter des financements, à savoir 
la Banque européenne d’investissement 
(BEI), la Banque africaine de développe-
ment(BAD) et la Banque mondiale.  
La digitalisation est l’un des domaines clés 
d’intervention de l’UE en Afrique. « Nous 

avons discuté avec le ministre de la mise 

en place de ce projet devant démarrer 

dès l’année prochaine. Le projet devra 

contribuer à l’amélioration de la qua-

lité de service digital dans le pays, en 

lien avec les priorités du gouvernement 

congolais. Il s’agira de l’infrastructure, 

l’assistance technique et la gouvernance 

du secteur numérique », a indiqué Giaco-
mo Durazzo.
Outre le montant promis par l’UE, la BEI 
devra apporter le montant équivalent, la 
BAD et la Banque mondiale soutiennent 
également le Congo respectivement dans 
le déploiement des infrastructures et la 
transformation digitale.
Pour le gouvernement congolais, l’appui 
des partenaires européens s’inscrit dans 
le cadre du projet e-gouv destiné à la mo-
dernisation de l’administration publique, 
la dématérialisation des services de greffe 
judiciaires, la délivrance des casiers judi-
ciaires et du système national d’identité. 
« Le projet s’inscrit dans le cadre de la 

stratégie nationale du développement 

de l’économie numérique. Il repose sur 

trois piliers : e-citoyen, e-gouv et e-bu-

siness », a signifié Léon Juste Ibombo.     
Fiacre Kombo

DIGITALISATION

L’Union européenne accorde  
15 millions d’euros pour un projet au Congo 
L’enveloppe de quinze millions d’euros, soit environ dix milliards FCFA, 
est destinée à financer la digitalisation des services publics, l’assistance 
technique et l’amélioration de la gouvernance du secteur. Le projet pourra 
débuter dès l’année prochaine, a fait savoir Giacomo Durazzo, le nouvel 
ambassadeur de l’Union européenne (UE) au Congo. 

Les deux personnalités lors de l’entretien/DR 



N°4098 - vendredi 8 octobre 2021 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E ÉCONOMIE/SOCIÉTÉ | 3

L’absence de communica-
tion entre les unités de coor-
dination des projets et leurs 
tutelles a été critiquée lors 
de la revue du portefeuille 
de la Banque mondiale en 
faveur du Congo, tenue les 
22 et 23 juin derniers. Avec 
quinze projets en cours 
d’exécution pour un coût 
total de 317 milliards FCFA, 
la Banque mondiale est l’un 
des principaux bailleurs de 
fonds de la République du 
Congo.   
En discutant directement 
avec les responsables des 
projets publics, la ministre 
de l’Économie, du Plan, de 
la Statistique et de l’Inté-
gration, Ghislaine Ingrid 
Olga Ebouka-Babackas, 
entend instaurer un cadre 
d’échanges permettant d’ap-
précier la mise en œuvre des 
projets et leur état d’avan-
cement, d’identifier leurs 
difficultés, afin d’aider les 
équipes de coordination à 
mieux les surmonter et à 
sortir des situations de fra-
gilité. « Les projets bien 

menés contribuent à la 

réduction du taux de pau-

vreté, au renforcement des 

capacités, à l’amélioration 

de l’inclusion sociale, no-

tamment dans les secteurs 

de l’agriculture, du déve-

loppement communau-

taire, de l’éducation, de 

l’électricité, de la santé, du 

transport », a souligné la 
ministre.   
À noter que la Banque mon-
diale a annoncé qu’elle va 
revoir à la hausse son por-
tefeuille au Congo, avec le 
déblocage de 206 milliards 
FCFA supplémentaires des-
tinés à sept nouveaux pro-
jets dans les domaines du 
numérique, de l’agroforeste-
rie, du capital humain.
Une grande partie des finan-
cements actuels de l’institu-
tion de Bretton Woods est 
orientée au secteur social, à 
savoir la santé, l’éducation, 
la lutte contre la pauvreté 
et l’aide aux personnes vul-
nérables comme le projet 
‘‘Lisungi’’ des filets sociaux, 
l’employabilité des jeunes. 
Elle  intervient également dans 
la protection de l’environne-
ment, la gouvernance publique 
ainsi que les infrastructures et 
l’assainissement.

Fiacre Kombo

GOUVERNANCE

De meilleures performances attendues des projets publics 
Au cours d’une rencontre, le 7 octobre à Brazzaville, la ministre de l’Économie,  Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas, a 
enjoint aux coordonnateurs des projets financés par la Banque mondiale de rendre compte de leurs activités à la tutelle.  

Les participants à la rencontre/Adiac 

« Les projets bien menés contribuent à la réduction 

du taux de pauvreté, au renforcement des capacités, 

à l’amélioration de l’inclusion sociale, notamment 

dans les secteurs de l’agriculture, du développement 

communautaire, de l’éducation, de l’électricité, de la 

santé, du transport »

« Le retour des étudiants qui viennent de finir leur for-

mation à Cuba se fera en deux vagues : les 10 et le 12 

octobre », a indiqué la ministre en charge de l’Enseignement 
supérieur après avoir passé au peigne fin toutes les rela-
tions relatives au retour de ces derniers avec les autorités 
cubaines. 
Les médecins finalistes n’ont pas caché leur satisfaction à 
retourner au pays pour le servir. Seulement, ils ont posé des 
préalables dont le paiement de la bourse. Dans un premier 
temps, quelques trimestres pourraient suffire avant leur dé-
collage de sorte que le reste soit versé par la suite.
En rappel, pour résoudre le problème du déficit du personnel 
de santé à travers le pays, l’exécutif avait décidé d’envoyer 
plusieurs centaines d’étudiants congolais à Cuba dans diffé-
rentes spécialités de médecine. Les finalistes de la première 
vague, revenus au pays en juillet 2020, sont actuellement 
en stage d’imprégnation dans différentes structures hospi-
talières tant dans les grandes villes que dans l’arrière-pays.
La deuxième vague, attendue à Brazzaville au cours de ce mois, 
viendra donc renforcer les effectifs qui sont déjà sur le terrain 
pour répondre aux besoins sanitaires de la population.  

Rominique Makaya

CONGO-CUBA

Les médecins finalistes seront de retour dans quelques jours
La ministre en charge de l’Enseignement supérieur, Edith Delphine Emmanuel, qui rentre d’un 
séjour de travail à Cuba, a procédé aux derniers réglages liés au retour, au cours de ce mois 
d’octobre, de la vague des étudiants ayant bouclé leurs études de médecine.    

Les parties congolaise et cubaine sur le retour des médecins finalistes



N°4098 - vendredi 8 octobre 2021L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E4 | ANNONCES



N°4098 - vendredi 8 octobre 2021 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SOCIÉTÉ | 5

Le second lot de 55 000 doses de vaccin Johnson and Johnson a 
été réceptionné par le ministre de la Santé et de la Population, 
Gilbert Mokoki, en présence des représentants de la Banque 
mondiale et de l’Unicef. Ce lot a a été acquis avec l’appui des 
partenaires, dans le cadre de l’initiative Fonds africain pour l’ac-
quisition de vaccins (Avat), mise en place par l’Union africaine.
« Ce vaccin est acquis dans le cadre de l’initiative de l’Union 

africaine dénommée Avat, un dispositif mis en place par cette 

institution, étant entendu que pour l’heure, acquérir les doses 

du vaccin contre la Covid-19 sur le marché international est 

un vrai problème. S’il est réservé, il revient au pays de l’ache-

ter et le Congo le fait par tranches », a souligné le directeur du 
Programme élargi de vaccination, le Dr Alexis Mourou Moyoka.
Pour le ministre de la Santé et de la Population, Gilbert Mokoki, 
le nouveau lot de vaccin Johnson and Johnson réceptionné 
vient renforcer le stock déjà acquis par le gouvernement, afin 
de prévenir d’éventuelles ruptureS.
« Nous sommes heureux de recevoir ce jour 55 000 doses sup-
plémentaires du vaccin Johnson and Johnson. Elles vont nous 
permettrE de vacciner 55 000 personnes et de faire avancer le 
programme de vaccination. Nous rassurons la population que 
les vaccins sont désormais disponibles », a-t-il signifié.
Gilbert Mokoki a affirmé que le ministère a mis en place une 
nouvelle stratégie de vaccination qui consiste à emmener le 
vaccin vers la population afin de susciter son adhésion massive. 
En dehors de Johnson and Johnson, le Congo fait usage de 
trois autres vaccins contre le coronavirus, à savoir Sinopharm, 
Spoutnik V et Pfizer. L’objectif du gouvernement est de vacci-
ner 60% de la population congolaise d’ici à la fin de l’année 2022 
afin de garantir l’immunité collective.  

Firmin Oyé

La cérémonie s’est déroulée au 
siège fédéral du PPAD en pré-
sence des parents accompa-
gnant leurs enfants, des militants 
et sympathisants de ce parti du 
centre ainsi que de la popula-
tion. Un acte de générosité qui a 
comblé les bénéficiaires et leurs 
parents qui, à la veille de la ren-
trée scolaire, ont profondément 
remercié le donateur pour son 
élan de cœur et altruisme. 
Plaçant l’éducation des enfants 
au centre de ses préoccupa-

tions, le conseiller municipal de 
Dolisie, Lézin Mvouezolo, a par 
son geste soulagé tant soit peu 
quelques parents d’élèves qui ne 
savaient à quel saint se vouer. « 

Comme l’année dernière, il 

fait œuvre utile en donnant 

gracieusement à près de cinq 

cents élèves du premier arron-

dissement de Dolisie des kits 

scolaires », a précisé le commu-
niqué de presse du PPAD.
En effet, l’élu local avait distribué 
mille bavettes à la population 

de la capitale de l’or vert et fait 
un don de vivres frais aux per-
sonnes vulnérables de Dolisie I.
Membre du Groupement des 
partis politiques du Centre coor-
donné par Luc Daniel Adamo 
Mateta, le PPAD que dirige Na-
zaire Nzaou fait partie des qua-
rante-cinq partis politiques re-
connus conformes à la loi par le 
ministère de l’Intérieur et de la 
Décentralisation au titre de l’an-
née 2020.

Parfait Wilfried Douniama

Le programme des ateliers 
avait été élaboré et consolidé 
dans le cadre d’une formation 
assurée par le groupe d’exper-
tise thématique (GTE) 5, à dis-
tance, en mai dernier. Les deux 
experts ont respectivement 
animé une formation auprès de 
quarante formateurs et enca-
dreurs afin de renforcer leurs 
capacités, d’analyser les pra-
tiques en cours en lecture-écri-
ture dans le système éducatif 
malien et congolais et d’échan-
ger sur leur pertinence. Il s’est 
agi aussi de consolider leurs ca-
pacités dans la planification et 
la mise en œuvre d’activités de 
formation en lecture-écriture. 
De mai à juin 2021, le GTE 5 
« Apprentissage de la lecture 
et langues d’enseignement » a 
formé dix experts issus de cinq 
pays d’Afrique, dont le Mali et 
le Congo, afin qu’ils puissent 
concevoir et réaliser la forma-
tion de quarante formateurs 
et/ou encadreurs de proximité 
sur l’apprentissage continue de 
la lecture-écriture, dans leur 

pays.
Salimata Goita Coulibaly et 
Bouacar Diabate, référents 
nationaux maliens, ont ani-
mé pour la première fois la 
formation qu’ils ont élaborée 
au cours de l’atelier prépara-

toire, sous l’œil vigilant de Jean 
Émile Gombert, membre du 
GTE 5 et responsable du suivi 
des référents maliens. De son 
côté, Gérard Vigner, également 
membre du GTE 5, a assuré 
quant à lui le suivi de Fidèle 

Kaya et Viannelle Gilda Ou-
gambou, référents nationaux 
congolais.
Durant la formation, les acti-
vités ont été centrées essen-
tiellement sur les contenus 
proposés au cours de l’atelier 

préparatoire et validés par les 
experts du GTE 5. Notamment, 
les systèmes d’enseignement 
et les langues d’enseignement 
pour apprendre à lire et écrire, 
les différents types d’évalua-
tion, l’importance de familiari-
ser les élèves à leur arrivée à 
l’école fondamentale, aux dif-
férentes fonctions de l’écrit, sa 
diversité et ses usages, l’impor-
tance de lectures fréquentes 
partagées avec l’adulte pour 
susciter l’envie de lire et sou-
tenir le développement des 
compétences narratives des 
élèves, l’apprentissage de l’or-
thographe (copie, dictée) et 
la production d’écrits en L1 ou 
L2, etc,.
À l’issue des ateliers, les forma-
teurs ont souligné qu’il était ca-
pital d’œuvrer dans le sens de 
l’amélioration de la qualité de 
l’éducation, à travers le choix 
d’activités pertinentes et sur-
tout réalisables, susceptibles 
de conduire à un meilleur réin-
vestissement des acquis.

 Marie Alfred Ngoma

ÉDUCATION 

Renforcement des capacités de quarante formateurs maliens et 
congolais en lecture-écriture
Brazzaville a abrité, courant septembre, la première formation dispensée par Fidèle Kaya et Viannelle Gilda Ougambou, deux 
experts nationaux en lecture-écriture du programme «Apprendre».  

Les participants à la formation 

COVID-19 

Le Congo a reçu 55 000 doses  
du vaccin Johnson and Johnson
Le pays a reçu, le 6 septembre, 55 000 doses 
supplémentaires du vaccin américain, après une première 
tranche réceptionnée il y a quelques semaines.  

RENTRÉE SCOLAIRE

Le PPAD offre des kits aux élèves de Dolisie 
Le chargé des questions politiques du Parti panafricain pour la démocratie 
(PPAD), Lézin Mvouezolo, a remis le 3 octobre des kits scolaires 
comprenant, entre autres, des cahiers, stylos, crayons et ardoises, à près 
de cinq cents élèves du premier arrondissement de Dolisie.  

Lézin Mvouezolo remettant un échantillon de kits aux élèves/DR 
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AVIS DE RECRUTEMENT D’UN.E CONSULTANT.E  :

ASSISTANCE TECHNIQUE À L’EVALUATION DES CONNAISSANCES, ATTITUDES ET 
PRATIQUES (CAP) SUR LA GESTION DES RISQUES DES CATASTROPHES À BRAZ-

ZAVILLE ET DANS LA CUVETTE, RÉPUBLIQUE DU CONGO

Intitulé du projet : 
Projet de Renforcement de la résilience des populations et 
des institutions locales face aux risques de catastrophes en 
République du Congo (projet GRC). Financement du DG 
ECHO.).
Supervision générale : 
Chef de délégation
Supervision fonctionnelle :
Coordinateur des Programmes
Durée de prestation: 1 mois
Localisation : 
Congo – Brazzaville (Nfilou, Madibou, Djiri) et Département 
de la Cuvette (Mossaka, Loukolela)

1.Résumé du projet :
La fréquence des risques de catastrophes, favorisés par les 
aléas naturels qui sont pour la plupart hydro météorologiques 
devient de plus en plus menaçante pour le Congo. C’est ainsi 
que la Croix Rouge Française, en collaboration avec la Croix-
Rouge congolaise, met en œuvre un Projet financé par la DG 
ECHO à hauteur de 1,6 millions d’euros intitulé Renforcement 
de la résilience des populations et des institutions locales 
face aux risques de catastrophes en République du Congo, 
d’une durée de 21 mois à compter du 1er juillet 2021. 
Ce Projet vise à renforcer les capacités de coordination du 
Ministère des Affaires Sociales et de l’Action Humanitaire 
(MASAH) dans la réponse aux risques de catastrophes et aux 
inondations en particulier. Pour se faire, en plus des actions 
de renforcement au niveau central, les capacités des acteurs 
clefs qui appuient le Ministère dans la GRC seront renforcées 
en matière de prévention, préparation et réponse aux catas-
trophes et spécifiquement aux risques d’inondations : les 
communautés et institutions publiques locales (Mairie et 
Sous-Préfectures) au niveau du département de la Cuvette 
et la Croix-Rouge congolaise, auxiliaire des pouvoirs publics. 
Le projet cible les populations du corridor fluvial dans le dépar-
tement de la Cuvette, qui subissent les conséquences de 
crues régulières du fleuve Congo, et des quartiers périphé-
riques de la ville de Brazzaville sujets aux aléas climatiques 
saisonniers, inondations et glissements de terrain, du fait des 
pluies saisonnières violentes. C’est dans le cadre de ce Projet 
que nous réalisons une enquête initiale sur les comporte-
ments attitudes et pratiques des communautés en matière 
de gestion des catastrophes.

2.Objet de l’étude CAP initiale : contexte d’intervention 
du consultant
L’enquête CAP viser à intégrer les méthodes de recherche 
quantitative et qualitative. En tenant compte de la question 
genre, les données quantitatives - ventilées par sexe et âge 
collectées permettront au projet d’évaluer les connaissances, 
attitudes et pratiques de la population sur les problèmes trai-
tés : vulnérabilité des populations et capacités à anticiper les 
risques climat et à mettre en œuvre des actions de mitigation 
sur base communautaire. 
Le consultant accompagnera la coordination projet en amont 
à Brazzaville puis sur les deux (2) départements d’interven-
tion du projet comme suit : 
-Département de Brazzaville : Arrondissements de Mfilou, 
Djiri, Madibou
-Département de la Cuvette, corridor fluvial : Sous-préfecture 
de Mossaka et Likoulela 
Les données pourront être exploitées pour l’orientation du 
projet en cours et seront disséminées dans les rapports d’in-
tervention auprès des institutions partenaires et en support 
à des actions concertées de plaidoyer auprès des bailleurs et 
pouvoirs publics.

3.Objet de la consultance 
Le contractant assistera techniquement la coordination du 
projet GRC à réaliser une enquête CAP – connaissances, apti-
tudes et pratiques des communautés bénéficiaires dans la 
gestion des risques de catastrophes. L’équipe d’intervention 
est constituée d’un chef de projet, d’un adjoint chef de projet 
par zone géographique, d’agents de mobilisation communau-
taire et de relais issus de la Croix-Rouge congolaise.

Le contractant intégrera l’équipe en amont pour permettre 
de : 
1.Créer une méthodologie d’enquête ménages et relais com-
munautaires et définir l’échantillonnage de l’enquête
2.Editer des questionnaires qui seront confiés aux membres 
de l’équipe d’encadrement et aux volontaires du réseau d’in-
tervenants communautaires
3.Assister sur le terrain (2 zones géographiques) le recueil de 

données par l’équipe projet et les volontaires de la Croix-
Rouge congolaise
4.Effectuer la saisie des données
5.Faciliter l’édition d’un rapport statistique à destination de 
la coordination projet
6.Effectuer des sauvegardes

Au terme de la mission la coordination projet aura acquis une 
expérience pratique d’enquête et de recueil statistique à des 
fins d’orientation des activités et à posteriori de suivi – éva-
luation de la pertinence de l’action.
Le projet disposera d’un fonds statistique exploitable et dif-
fusable auprès des partenaires opérationnels et décisionnels.

4.Résultats Attendus
Résultat 1 : assistance à la formulation d’enquête
L’équipe de coordination du projet dispose d’une assistance 
technique pour l’échantillonnage de l’enquête CAP et la for-
mulation des question d’enquête à réaliser auprès des popu-
lations, des autorités, des responsables d’établissements 
scolaires et de centre de santé sur les risques des catas-
trophes.
Résultat 2 : programmation des outils de collecte
L’équipe de coordination est appuyée pour la programmation 
des outils numériques de collecte des données en utilisant le 
Sphinx ou Kobo.
Résultat 3 : accompagnement des enquêteurs
Les enquêteurs issus des membres volontaires de la Croix-
Rouge congolaise disposent d’un accompagnement préalable 
au recueil de données de terrain afin de rendre immédiate-
ment exploitable la saisie des questionnaires. Ils sont accom-
pagnés pendant l’exercice d’enquêtes sur les sites ciblés par 
le projet.
Résultat 4 : saisie des données
Les données statistiques sont saisies sur format numérique 
de sauvegarde et mises en forme sous un format de restitu-
tion à destination de la coordination et des partenaires.
Résultat 5 : travaux de restitution
L’équipe projet est appuyée dans son travail d’analyse des 
données brutes afin de participer à l’orientation des activités 
du projet et dégager les principaux indicateurs de suivi d’im-
pact.

5.Déroulé de la mission 
La mission se déroulera de la manière suivante :
-Phase 1 : Prise de contact avec le Coordinateur de Programme 
de la CRF ; l’équipe du projet Gestion des Risques des Catas-
trophes, les équipes techniques de la CRC, le Directeur du 
cabinet du MASAH ainsi que d’autres partenaires techniques 
;
-Phase 2 : Révision si nécessaire de l’approche de travail, for-
mulation du questionnaire et proposition d’échantillonnage 
; programmation des outils numériques ;
-Phase 3 : Organisation de la mission d’évaluation sur le ter-
rain : formation des volontaires sur les outils de collecte, 
déploiement des volontaires pour la collecte des données 
dans la Zone de Cuvette (Mossaka, Loukolela) et à Brazzaville 
(Mfilou, Madibou et Djiri) ;
-Phase 4 : Analyse des données et production du premier draft 
du rapport de présentation des données désagrégées ;
-Phase 5 : Restitution des résultats de l’évaluation aux parties 
prenantes.

6.Livrables
Le consultant, en collaboration avec la coordination du projet 
fournira les livrables suivants, en français :
a. La méthodologie approuvée, y compris la proposition 
d’échantillonnage, le plan de l’enquête pilote et le plan de 
d’accompagnement des enquêteurs ;
b. Le plan de collecte de données : dates, équipes, supervi-
sion, etc.
c. Les fichiers électroniques et physiques avec toutes les don-
nées brutes, en deux copies, sous les formats exploitables :
d. Les tableaux de bord présentant les résultats de l’analyse 
des données ;
e. Le rapport final, comprenant la présentation des données.
f. Une copie électronique de la proposition de rapport final 
incluant l’ensemble des sections.

7.Profil recherché
Le consultant recherché doit disposer des qualifications sui-
vantes :   
-Au minimum titulaire d’un Diplôme Supérieur Bac+5 en 
sciences sociales, sciences juridiques, économie, statistique, 
démographie, anthropologie ou dans des domaines similaires 

avec au moins 3 ans d’expériences au minimum dans l’orga-
nisation des études, enquêtes utilisant la méthodologie de 
recherche quantitative et qualitative
-Capacités à développer des manuels de formation d’enquê-
teurs et de superviseurs d’enquête et à organiser et animer 
des formations d’enquêteurs.
-Capacités prouvées en conception d’outils d’enquête et de 
traitement statistique des données.
-Capacités à organiser et conduire des enquêtes de ménages 
à envergure nationale ou départementale.
-Excellente maîtrise de la communication en français et capa-
cité en rédaction de rapport d’étude de haut niveau en fran-
çais.

8.Expression d’intérêt
Le candidat doit fournir : 
-Une offre technique comportant : 
-La compréhension des TdR et les observations éventuelles 
;
-Les précisions sur la méthodologie de travail préconisée, 
complétant ou précisant les présents termes de référence ;
-Un chronogramme prévisionnel des tâches pour la réalisa-
tion des différentes étapes de la prestation, 
-Le CV détaillé ; 
-Un extrait du registre du commerce, d’affiliation à une société 
ou un cabinet spécialisé

-Une offre financière comportant :
-les honoraires du consultant
-Une enveloppe forfaitaire relative aux frais d’hébergement 
et de restauration durant les missions prévues par la consul-
tance 
-Les déplacements lors des missions seront effectuées avec 
le chef de projet dans un véhicule Croix-Rouge française
-Les propositions techniques et financières doivent être sou-
mises par mail aux adresses suivantes : drr.congo.frc@croix-
rouge.fr avec copie au log-oyo.frc@croix-rouge.fr; corc-
congo.frc@croix-rouge.Fr

9.Critères d’évaluation des offres
L’offre sera évaluée en fonction de la qualité et du cout de la 
proposition, en tenant compte des critères suivants :
-de la démarche globale pour l’exécution de la prestation 
-de l’expérience générale du consultant ; 
-de l’offre financière.
Remarque : Le ou la Consultant.e retenu.e pour la conduite 
de cette enquête doit impérativement être muni.e de son 
propre logiciel opérationnel d’analyse statistique (Sphinx, 
Kobo etc.. Les enquêteurs et enquêtrices seront équipé.es 
de tablettes pour faciliter le traitement rapide des données.

10.Clauses administratives
•Le soumissionnaire doit apporter la preuve au moment de la 
soumission de la régularité de son activité économique (docu-
ments fiscaux, immatriculation, inscription comme travailleur 
indépendant – en fonction du pays de référence où est établi 
le soumissionnaire).
•Le/la consultant.e doit seul.e fournir les moyens nécessaires 
à l’accomplissement de sa prestation :, ordinateur, assurances 
en responsabilité civile professionnelle.  
•Le/ la consultant.e doit assurer la sécurité, et à ce titre assu-
rer les consultant.es envoyés en mission.

Date limite de soumission des offres : 20 Octobre 2021 à 
16h30

Calendrier prévisionnel

-Date de publication : 06 Octobre 2021,
-Date de clôture : 20 Octobre 2021
-Date limite de traitement : 22 Octobre 2021,
-Début estimatif de l’étude :  08 Novembre 2021

Seuls les candidats présélectionnés seront contactés. Les 
candidatures féminines sont vivement encouragées.
NB : les termes de références complets sont à demander par 
mail aux adresses mails susmentionnées ou à venir chercher 
à la Délégation de la Croix-Rouge française, N°134, AV Maré-
chal  LYAUTEY, BP 14888 Brazzaville, Congo.

 Brazzaville, le 01 Octobre 2021

 Le Chef de mission

Jérôme SOCIE
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Parmi les grandes annonces qui 
devraient marquer le prochain 
sommet France-Afrique, figure 
une refonte du CPA, lancé  en 
2017 par le président Emmanuel 
Macron pour « redynamiser » 
la relation entre la France et le 
continent noir. Il devrait réamé-
nager le CPA, qui fait l’objet de 
vives critiques, en le dédiant ex-
clusivement aux diasporas. Son 
organisation interne aurait fa-
vorisé un « entre soi » à rebours 
des ambitions initiales du projet. 
La décision de sa refondation 
devrait correspondre avec le 
départ de l’actuel patron Wilfrid 
Lauriano do Rego. Cette « re-
fonte » intervient moins de six 
mois de l’élection présidentielle 
de 2022, alors que les diaspo-
ras constituent une thématique 
majeure de campagne chez les 
candidats. D’autres annonces 

sont attendues, notamment au 
niveau de l’Agence française de 
développement (AFD). Elles 
devraient porter sur l’entrepre-
neuriat des jeunes, des indus-
tries culturelles et créatives ainsi 
que le sport. Le coût du sommet 
avoisinerait sept millions d’eu-
ros et pris en charge par huit 
ministères sans fonds privés. Un 
montant deux fois moins que le 
coût initial de quatorze millions 
d’euros de la première mouture 
du sommet qui devait se tenir en 
juin à Bordeaux et annulée en 
raison de la Covid-19.
A la place des chefs d’Etat, l’Ely-
sée a préféré inviter les forces 
vives  de l’Afrique, ceux qui re-
présentent l’avenir des relations 
entre la France et ce continent. 
Soit trois mille jeunes entrepre-
neurs, des activistes de la socié-
té civile, des artistes et des spor-

XXIe SOMMET FRANCE-AFRIQUE

Les annonces attendues d’Emmanuel Macron
A la veille des assises qui débutent le 8 octobre à Montpellier, dans le sud du pays, le président 
français planche discrètement sur plusieurs projets d’annonces dont la principale est la 
disparition dans sa forme actuelle du Conseil présidentiel pour l’Afrique (CPA).  

tifs du continent et la diaspora. 
A Montpellier, une dizaine de 
participants, anonymes, repérés 
lors de débats préparatoires qui 
ont eu lieu dans douze pays afri-
cains,  pourront converser  avec 
le président français. La prépa-
ration du sommet a été confiée 
par le chef de l’Etat français au 
philosophe camerounais, Achille 
Mbembe, « qu’on ne peut pas 

accuser de complaisance en-

vers la France », souligne l’Ely-
sée. Ce mandat a valu à cet intel-
lectuel de nombreuses critiques, 
qui a assumé l’ambiguïté de 
l’exercice, assurant avoir eu une 
grande marge de manœuvre. 
Il a remis un rapport au pré-
sident français pour refonder la 
relation avec l’Afrique, au-de-
là du sommet de Montpellier. 

Parmi les propositions, Achille 
Mbembe prône un nouveau fonds 
d’innovation pour la démocratie en 
Afrique et la création d’une maison 
des mondes africains et des dias-
poras à Paris. Emmanuel Macron 
promet des annonces concrètes 
au terme du sommet, pendant que 
l’Elysée assure qu’aucune question 
qui fâche ne sera évitée.
A commencer par l’intervention 
militaire française au Sahel, de 
plus en plus rejetée sur le conti-
nent, en particulier au Mali, qui 
lorgne du côté de la Russie et la 
société militaire privée Wagner 
pour combattre les groupes 
djihadistes. Sur la question mi-
gratoire et le « désir de mobili-
té des Africains », Emmanuel 
Macron pourrait se heurter aux 
considérations de politique inté-

rieure du moins jusqu’à la prési-
dentielle de 2022. En témoigne 
la récente décision de l’Elysée 
de réduire les visas accordés 
aux pays du Maghreb, parce 
qu’ils rechignent à reprendre 
leurs ressortissants expulsés de 
France. «On espère qu’Emma-

nuel Macron et la diplomatie 

française entendront davan-

tage les propositions de la so-

ciété civile », a déclaré Laurent 
Duarte, coordinateur de Tour-
nons la page, une réseau d’ONG 
en Afrique francophone. L’Ely-
sée souligne que la France sou-
tient davantage l’entrepreneu-
riat sur le continent. La France 
va restituer des œuvres d’art 
pillées pendant la colonisation 
au Sénégal et au Bénin. 

Noël Ndong

Quel bilan faites-vous de l’impact 
de votre plateforme sur l’indus-
trie du continent? Quels conte-
nus ont eu le plus de succès ?
B.A. Nous avons véritablement 
eu un impact positif sur diffé-
rentes industries créatives de 
plusieurs pays d’Afrique comme 
au Nigeria et en Afrique du Sud. 
Les créateurs, auteurs, produc-
teurs ont bien répondu à notre 
arrivée sur le continent en nous 
permettant de diffuser dans le 
monde certaines de leurs meil-
leures créations, des histoires 
fortes et authentiques. 
Un de nos grands succès en 
Afrique du Sud a été la série 
«Comment gâcher Noël : le ma-
riage». C’est une vraie création 
africaine bien réalisée, authen-
tique et qui reflète bien la spéci-
ficité de la culture sud-africaine, 
avec beaucoup d’éléments de 
comédie, de romance, qui a 
vraiment trouvé une résonance 
chez les spectateurs. Et la série 
a été regardée bien au-delà de 
l’Afrique du Sud. 
La série dramatique originale 
sud-africaine «Le sang et l’eau» a 
eu un puissant impact local mais 
a aussi fait sensation dans plu-
sieurs autres pays. 
Et «Oloture», un très bon film 
sur la question du trafic de pros-
tituées depuis le Nigeria vers 
l’Europe, est une histoire très 

forte mais dont les dialogues 
sont majoritairement en pid-
gin nigérian. Ce film a très bien 
marché au Nigeria mais a aussi 
trouvé ses spectateurs dans le 
monde entier. Pour nos abon-
nés, se voir représenter ainsi que 
leurs histoires à l’écran dans nos 
contenus a été très important, 
notamment au sein de la diaspo-
ra africaine. Ils ont pu en parler 
dans leur vie sociale, échanger 
sur les réseaux, etc.

Quels sont vos objectifs 

pour les contenus Afrique ? 

B.A. Nous voulons augmenter 
rapidement notre offre de conte-
nus africains. Nous faisons face 
à des défis en terme de capaci-
té d’offre (...) et nous consta-
tons qu’il y a des contraintes 
notamment le nombre limité de 
producteurs et réalisateurs de 
très haut niveau sur ce marché. 
Depuis un an et demi, nous tra-
vaillons intensément pour soute-
nir cette industrie et mettre en 
place des programmes de forma-
tion. Dans le cadre de l’aide pen-
dant la crise du Covid-19, nous 
avons par exemple abondé de 
400.000 dollars un programme 
de bourses d’études pour des 
universités en Afrique du Sud 
qui accueillent des étudiants se 
destinant aux études de cinéma 
et d’audiovisuel.

Les autres défis sont bien sûr 
l’accessibilité financière et des 
données. Nous travaillons sur ces 
deux volets. Nous avons lancé il 
y a quelques semaines une offre 
totalement gratuite au Kenya qui 
est la première du genre.  
Quels sont vos critères pour sé-
lectionner les contenus pour vos 
abonnés en Afrique ? 
B.A. Nous avons des thrillers, 
des films d’horreur, des comé-
dies romantiques, etc... Nous 
recherchons en priorité des 
histoires fortes et qui auront le 
potentiel d’intéresser le plus nos 
spectateurs. Il faut que l’histoire 
soit vraiment authentique sur ce 
qu’elle donne à voir du pays et de 
sa culture. 
Nous recherchons aussi des re-
gards originaux parmi les créa-
teurs africains. Nous travaillons 
avec les talents qui ont déjà 
l’expérience de ce marché et 
qui sont capables de très bien 
raconter des histoires, et nous 
sommes aussi à la recherche des 
talents de demain en Afrique. 
Nous sommes en train de voir 
comment les former et faire 
émerger leurs propres histoires, 
qui pourront aussi être très puis-
santes. Nous devons nous assu-
rer que la diversité des voix du 
continent soit représentée dans 
notre offre. 

AFP

INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE

Netflix va augmenter son offre  
de contenus africains
En marge d’une conférence de l’Unesco à Paris pour le lancement d’un 
rapport sur l’état de l’industrie cinématographique et audiovisuelle dans 
les 54 pays d’Afrique, Ben Amadasun, responsable Afrique des contenus 
originaux et acquisitions Netflix, a expliqué la politique de la plateforme 
américaine qui entend augmenter rapidement son offre de contenus 
africains et promouvoir de nouveaux talents. Interview.  

Justifiant la nécessité du vaccin découvert, l’OMS a reconnu que cette ma-
ladie est classée parmi les premières causes de mortalité dans le monde. 
C’est pourquoi, il est recommandé l’utilisation à grande échelle de ce vac-
cin antipaludique, dénommé « RTS, S ».
« Aujourd’hui est un jour historique. Car, ce vaccin contre le palu-

disme était attendu depuis longtemps. Il constitue une avancée pour 

la science, la santé des enfants et la lutte contre le paludisme. Ce vac-

cin pourrait sauver des dizaines de milliers de jeunes vies chaque 

année », a précisé le responsable de l’institution onusienne, avant de pré-
ciser qu’il s’agit d’un vaccin développé en Afrique par des scientifiques 
africains. Et raison pour laquelle, la recommandation de l’OMS s’appuie 
sur les résultats d’un programme pilote qui était en cours au Ghana, au 
Kenya et au Malawi. Un programme qui a touché plus de huit cent mille 
enfants depuis 2019. Parce qu’il y a deux ans que l’OMS et ses partenaires 
ont lancé ce programme pilote pour déployer ce vaccin. 
Ce programme a permis de reconnaître que le vaccin RTS,S est sûr et 
peut réduire de manière significative le paludisme grave, potentiellement 
mortel et qu’il peut aussi être administré dans les dispensaires pour les 
enfants, notamment à travers  les ministères de la Santé et atteindre fa-
cilement les enfants à des niveaux de couverture élevés. C’est dans cette 
optique qu’il doit être à la portée de toutes les communautés et auprès 
des enfants sans oublier les plus vulnérables qui n’utilisent peut-être pas 
de moustiquaire.
« La vaccination contre le paludisme ne remplace ni ne réduit la né-

cessité d’autres mesures, notamment les moustiquaires ou le recours 

aux soins en cas de fièvre », a reconnu le responsable de l’OMS, insistant 
sur le fait que ce sont les chercheurs africains qui ont fourni les données 
et les informations qui ont permis de créer ce vaccin et de prendre cette 
décision jugée louable pour l’humanité. Il s’agit d’un vaccin développé en 
Afrique, par des scientifiques africains avec le soutien de la fondation Bill 
et Melinda Gates ainsi que Gavi et le Fonds mondial et Unitaid.
« C’est un progrès incroyable dans la lutte contre le paludisme au 

cours des deux dernières décennies. Ce vaccin est un cadeau pour 

le monde entier, mais c’est en Afrique que sa valeur se fera le plus 

sentir », a conclu le directeur général de l’OMS.
Notons que le paludisme est une maladie infectieuse potentiellement 
mortelle due à plusieurs espèces de parasites appartenant au genre plas-
modium. Le parasite est transmis à l’homme par la piqûre de moustiques 
infectés. Ces moustiques vecteurs du paludisme appartiennent tous au 
genre anophèles.

Rock Ngassakys

SANTÉ

Enfin un vaccin contre 
le paludisme !
Attendu depuis plusieurs années d’étude et de validation pour 
éradiquer le paludisme dans le monde, l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) a recommandé, le 6 octobre, les institutions et 
organisations œuvrant dans le domaine de la santé à utiliser le 
premier vaccin contre la maladie qui vient d’être découvert.  
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NÉCROLOGIE
Daniel Isaac Itoua, M.et Mme 
Mbossa-Ngouabi informent 
amis, connaissances et 
parents des clans Ikombi-O-
Bomba, Oboulangaa, 
Otoumba-L’Oma, Elenga-O-
Yaba et Ongotoula le décès 
de leur grand-mère et mère 
Georgine Ikani, survenu à  
Brazzaville des suites d’une 
longue et penible maladie. 
Le deuil se tient au n° 77 de la 
rue Massa à Talangaï.

La famille Mbani André (Mbani 
Béatre, Kidzié Alain, Mbani Frédéric, 
Mbani Serge Péphin, Youla Gildas) et 
enfants ont le regret d’annoncer le 
décès de leur frère aîné, Lékibi Jules, 
survenu le mercredi 6 octobre 2021 à 
Pointe-Noire.
La veillée est située à son  domicile à 
Mongo Kamba, quartier Mauvis.

À Brazzaville : la veillée a lieu au 
n°103, rue Makotipoko, avenue 
Marien-Ngouabi à Moungali.

La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.
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La montée en ligue 1, la saison pro-
chaine, commence à prendre forme. Les 
deux  équipes de Brazzaville et les deux 
autres de  Pointe-Noire vont  se donner  
coup pour coup pour atteindre cet objec-
tif. Selon le règlement, le vainqueur des 
playoffs  accédera directement à l’élite 
tandis que son dauphin jouera les bar-
ragesavec le 13e de la Ligue 1. Avant d’y 
arriver, les  quarts de finale disputés le 6 
octobre à Brazzaville et Pointe-Noire  ont  
livré des rencontres  de hautes factures.  
BNG, renversant, a validé  sa qualifica-
tion au tour suivant en battant Flamengo 
sur un score de 2-1. 
Flamengo menait au score dès la 27e mn, 
grâce à une réalisation de Moukassa Ta-

bala, avant de perdre cet avantage dans 
la foulée. Bidounga, d’un ciseau retourné, 
a permis à BNG de revenir deux minutes 
après à la hauteur de son adversaire. 
C’est à la 79e mn que  Glady Makouma a 
scellé le sort de la rencontre. BNG va né-
gocier  son ticket  de la finale  face à Beni 
sport qui a battu, à Pointe-Noire, le Cara 
de Djambala  par un score étriqué d’un but 
à zéro. L’AS JUK a surpris Red stars grâce 
à sa courte victoire 1-0. Tainsy Loemba a 
été le bourreau des Red stars. Il a inscrit 
le but de la victoire  à la 87e mn. L’AS JUK 
se déplacera à Pointe-Noire pour y affron-
ter Munisport. Cette équipe s’est imposée 
face à Fleur du Ciel 2-1.

James Golden Eloué

PLAYOFF LIGUE 2 

Les affiches du dernier carré révélées
BNG-Beni sport puis Munisport-AS JUK, telles sont les affiches des 
demi-finales des playoffs de la Ligue 2 qui vont se disputer le 11 
octobre, à Brazzaville et Pointe-Noire.    

La Fédération congolaise de volleyball organise, du 15 
au 25 octobre à Brazzaville,  la septième édition des 
championnats de la zone 4 des clubs  seniors hommes 
et dames, couplée avec la cinquième édition des cham-
pionnats des moins de 21 ans.  Les compétitions se dé-
rouleront sous l’égide de la Confédération africaine de 
volleyball Zone 4 et mettront aux prises  les équipes du 
Cameroun, de la République démocratique du Congo, de 
la République centrafricaine et du Congo.

J.G.E.

VOLLEYBALL

Brazzaville accueille les 
championnats de la zone 4

Né en 1948, Abdulrazak Gurnah est le premier auteur africain à re-
cevoir la plus prestigieuse des récompenses littéraires depuis 2003, 
et le cinquième du continent au total. Connu notamment pour 
ses romans «Paradise» (1994) et «By the sea» («Près de la mer», 
2001), l’écrivain a été récompensé pour son récit «empathique et 
sans compromis des effets du colonialisme et le destin des réfugiés 
pris entre les cultures et les continents», selon l’Académie suédoise 
qui décerne le prix.
Ayant des origines de la péninsule arabique par sa famille, il a fui 
Zanzibar, archipel de l’océan indien, pour l’Angleterre à la fin des 
années 1960, après l’indépen-
dance de cet ancien protectorat 
britannique et son union avec le 
Tanganyka pour former la Tan-
zanie, à un moment où la mino-
rité arabe était persécutée. Il n’a 
remis les pieds à Zanzibar qu’en 
1984, au chevet de son père 
mourant.
S’il écrit depuis ses vingt et un 
ans, Abdulrazak Gurnah a publié 
dix romans depuis 1987, ainsi 
que des nouvelles. Son dernier 
ouvrage, «Afterlives» («Vies 
d’après, ndr), la suite de «Pa-
radise», se déroule au début du 
XXe siècle à la fin de l’époque 
coloniale allemande en Tanza-
nie. Il écrit en anglais même si sa 
première langue d’origine était 
le swahili. 
Lors de sa première interview à la Fondation Nobel, le lauréat a 
appelé l’Europe à changer de point de vue sur les réfugiés d’Afrique 
et la crise migratoire. «Beaucoup de ces gens qui viennent, 

viennent par nécessité, et aussi franchement parce qu’ils ont 

quelque chose à donner. Ils ne viennent pas les mains vides», a 
affirmé l’écrivain, soulignant qu’il s’agissait «de gens talentueux et 
pleins d’énergie».
Si l’Académie le place dans la tradition littéraire de langue anglaise 
sous le patronage de Shakespeare et de V.S Naipaul, «il faut souli-
gner qu’il rompt consciemment avec les conventions, bousculant la 
perspective coloniale pour mettre en valeur celle des populations 
locales», selon le jury Nobel. Son oeuvre s’éloigne des «descriptions 

stéréotypiques et ouvre notre regard à une Afrique de l’Est di-

verse culturellement qui est mal connue dans de nombreuses 

parties du monde», a-t-il expliqué.
Jusqu’à sa récente retraite, il était professeur de littérature anglaise 
et post-coloniale à l’Université du Kent à Canterbury, où il était un 
fin connaisseur de l’oeuvre du Nobel de littérature nigérian Wole 
Soyinka et du Kenyan Ngugi wa Thiong’o, qui figurait parmi les fa-
voris pour le Nobel cette année. Il est aussi le premier auteur noir 
africain à recevoir la plus prestigieuse des récompenses littéraires 
depuis Soyinka en 1986.

D’après AFP

DISTINCTION

Le prix Nobel de littérature 
attribué au romancier 
tanzanien Abdulrazak Gurnah
Le Nobel de littérature a sacré, le 7 octobre, le 
romancier Abdulrazak Gurnah pour ses récits 
sur l’époque coloniale et  post-coloniale en 
Afrique de l’est et le destin difficile des réfugiés 
coincés entre deux mondes.

Le gouvernement tanza-
nien a salué l’attribution 
jeudi du prix Nobel de 
littérature au romancier 
Abdulrazak Gurnah, né à 
Zanzibar et vivant au 
Royaume-Uni, en estimant 
qu’il s’agissait d’une 
«victoire» pour la Tanzanie 
et le continent africain.
«Vous avez sans aucun 
doute rendu justice à votre 
profession, votre victoire 
est celle de la Tanzanie et 
de l’Afrique», a déclaré sur 
Twitter le porte-parole du 
gouvernement.

L’exposition photographique met 
l’accent sur l’histoire de la rumba 
congolaise. Des figures embléma-
tiques des artistes musiciens des 
deux rives du Congo des années 
1960 et ceux de la nouvelle géné-
ration ainsi que des archives pho-
nographiques, orchestres et lieux 
culturels datant de 1940 sont ex-
posés, montrant la profonde et 
riche histoire de ce mouvement 
culturel et artistique. 
Un panorama de la musique 
congolaise présenté par les pré-
curseurs de cette musique des 
deux rives. Les premiers foyers 
musicaux, des éditions musicales, 
des vinyles de 78 tours, 45 tours, 
33 tours,  quelques livres et cou-
pures de presse sur la chanson 
congolaise sont présentés. Le pu-
blic découvre, à travers cette ex-
position divisée en trois grandes 
parties, une soixantaine des pho-
tos des figures de la rumba réa-
lisées par le photographe Désiré 
Kinzegulé, des archives sonores 
de tous les grands artistes d’hier 
et d’aujourd’hui présentées par 
le collectif Biso na Biso repré-
senté par Fréderic  et, enfin, des 
archives présentées par Nicolas 
Bissi. « La rumba a été une mu-

sique vivante et elle continue à 

vivre. Aujourd’hui, la rumba 

est encore d’actualité », a fait 
savoir Nicola Bissi, un des expo-
sants. Il a demandé aux artistes 
musiciens de la nouvelle génération 
de garder l’éthique de telle sorte que 
cette musique vive à jamais et qu’elle 
continue de s’exprimer. « Ce serait 

une fierté de garder cette identité 

afin qu’elle continue à s’exprimer 

demain et après-demain », a-t-il 
expliqué.
A l’ouverture de l’exposition, 
le président du Comité scienti-
fique, le Pr Goma Thethet, a fait 
un rappel de toutes les activités 

et démarches menées. « Nous 

avons foi et la conviction que le 

dossier que nous avons déposé 

au niveau de l’Unesco, qui sera 

examiné lors du Comité inter-

gouvernemental qui se tiendra 

à partir du 13 au 20 décembre 

2021, à Sri Lanka,  va abou-

tir. Nous pensons que lorsqu’il 

aboutira, tous serons très heu-

reux de pouvoir célébrer cet 

évènement auquel nous au-

rions tous participé », a indiqué 
le president du Comité scienti-
fique de la rumba congolaise .
Pour sa part, le directeur délé-
gué de l’Institut français de Braz-
zaville, Régis Ségala, a salué les 
efforts de tous les exposants ainsi 
que le Comité scientifique et les 
partenaires pour la réussite de 
cette exposition. « A travers cette 

exposition, vous démontrez 

que la rumba est bel et bien vi-

vante encore aujourd’hui, elle 

n’est pas seulement populaire, 

elle est encore très présente et 

constitutive d’identité dans 

la vie quotidienne des Congo-

lais », a indiqué le directeur . De 
son côté, le chargé d’affaires de 
l’ambassade de France au Congo, 
Louis Berthelot, pense que « la 

rumba n’est pas non plus figée 

dans le temps, elle continue de 

vivre et d’évoluer jour après 

jour dans les lieux de culture, 

cet héritage est aujourd’hui 

partagé. La démarche pour 

l’inscription de la rumba au 

patrimoine culturel immaté-

riel de l’humanité, portée par 

les deux Congo, sera très bien-

tôt couronnée de succès ». 

La rumba a émergé en 1930 et très 
connue à travers le monde. Elle a 
su s’exporter par-delà les mers 
et les océans jusqu’à Cuba, où 
les sonorités ont évolué, teintées 
de musicalités caribéennes et de 
rythmes nouveaux. La campagne 
d’information et de sensibilisation 
sur l’inscription de la rumba au 
patrimoine de l’Unesco se pour-
suit. La cérémonie d’ouverture de 
l’exposition a été agrémentée par 
l’orchestre Bana Poto-Poto.

Rosalie Bindika

EXPOSITION PHOTO

La rumba congolaise vit à jamais
L’exposition photo qui s’est ouverte le 5 octobre, dans le hall de l’Institut 
français du Congo, dans le cadre du 141e anniversaire de Brazzaville, 
s’étend tout le long de ce mois durant lequel le public viendra apprécier les 
archives et diverses collections proposées.  

Le public visitant l’exposition à l’ouverture 
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Les ministères des Postes, Télé-
communications et Nouvelles tech-
nologies de l’information et de la 
communication (PTNTIC), de l’En-
seignement supérieur et universi-
taire (ESU) et de l’Enseignement 
primaire, secondaire et technique 
(EPST) ont développé un projet 
avec la plateforme éducative nu-
mérique Schoolap en vue d’inter-
connecter toutes les entités édu-
catives en RDC, afin de contribuer 
progressivement à pourvoir l’accès 
à Internet aux écoles et universités 
afin de réduire la fracture numé-
rique dans ces milieux éducatifs. 
Ceci, à travers le projet dénommé 
Sinted (Système d’interconnexion 
des entités éducatives). Il va com-
mencer avec la connexion Internet 
sur cinq cents sites déjà équipés 
disséminés à ce jour dans cinq 
provinces pilotes avec l’ambition 
de s’étendre sur l’ensemble de la 
République, offrant ainsi de belles 
perspectives pour rehausser la qua-
lité de l’enseignement en RDC.
L’ARPTC a concouru à l’installation 
des cinq cents sites pilotes. Des 
équipements ont été déployés à 
cet effet dans trois cent vingt-six 
établissements scolaires. Sur le 
point opérationnel, ils sont répar-
tis dans un premier temps sur cinq 
provinces, à savoir Kinshasa, Kwilu, 
Lualaba, Nord-Kivu et Haut-Katan-
ga. Dans la capitale, l’on dénombre 
les cent treize écoles servies l’an 

dernier, avec en tête de liste le 
Complexe scolaire abbé Angus (26 
février 2020) et en dernier Mission 
Ngaliema 1 (17 décembre 2020). 
Le Kwilu est le mieux loti avec cent 
quatre-vingt-six sites équipés entre 
le 24 novembre 2020 (le ministère 
de l’EPST) et le 26 février 2021 
(ISP Idiofa) ; le Nord-Kivu en pos-
sède treize, talonné par le Lualaba 
qui en a douze, et le Haut-Katanga 
vient en dernier pour l’heure avec 
deux écoles, à savoir les Complexes 
scolaires Rhode et Cyky. Dans l’en-
semble, plus d’un million d’élèves 
seront concernés par ce service 
disponible grâce au RAM, à travers 
le déploiement d’un accès gratuit 
à Internet, qui à son lancement 
était payant avant l’arrivée du Pro-
jet Sinted. Ce, en connaissance de 
l’immense potentiel de ce service 
dans l’amélioration de la qualité de 
l’éducation qui, on le sait, est l’un 
des piliers du développement du-
rable.
L’accès à Internet que procure 
le RAM équivaut à l’accès à plu-
sieurs données : manuels sco-
laires, syllabus et divers contenus 
éducatifs. En somme une mine 
d’informations, de connaissances 
et de ressources éducatives, mis à 
disposition des enseignants et des 
apprenants. Les élèves et étudiants 
orientés par leurs enseignants vers 
de nombreuses sources de conte-
nus peuvent développer leurs 

compétences de recherche quitte 
à explorer eux-mêmes les données 
disponibles en ligne. Dès lors, les 
possibilités d’apprentissage dans et 
au-delà de la salle de classe et des 
auditoires seront accrues.
Il est indéniable que, à la différence 
de l’enseignement traditionnel, 
Internet ouvre l’accès à un plus 
large éventail de données pour 
l’enseignement et l’apprentissage. 
La large gamme de données et la 
qualité du matériel ainsi disponible 
vont compléter valablement les 
programmes. Ils seront enrichis à 
souhait : les enseignants se servent 
du matériel en ligne pour préparer 
les leçons et les étudiants de leur 
côté élargissent leur gamme d’ap-
prentissage. Grâce aux méthodes 
d’enseignement interactives, sou-
tenues par Internet, les enseignants 
peuvent accorder plus d’attention 
aux besoins individuels des élèves 
de sorte qu’ils pourront corriger les 
inégalités dans l’éducation des filles 
et des femmes, par exemple. Il va 
sans dire que l’apport du RAM vaut 
son pesant d’or.
Par ailleurs, l’ARPTC va également 
donner l’accès à Internet aux ad-
ministrateurs de l’éducation, parti-
culièrement dans le Kwilu, afin de 
réduire le coût de l’enseignement 
et améliorer la qualité des écoles 
et des universités. Les écoles ne 
seront donc pas les seules à béné-
ficier de cette avancée, de ces fa-

cilités. Ainsi, certaines administra-
tions locales internes se trouvent 
également pourvues, principale-
ment au Kwilu. Il s’agit notam-
ment du ministère provincial de 
l’enseignement (l’EPST/Kwilu), sa 
division provinciale, la coordination 
provinciale de l’église catholique et 
l’inspection provinciale l’enseigne-
ment (IPP). Elles ont, d’ailleurs, 
eu la primeur dans la province, à 
savoir que les installations y ont été 
opérées respectivement entre le 24 
et le 27 novembre 2020.

Explorer les opportunités 

pour améliorer les résultats 

Cet accès à Internet, offert par 
l’ARPTC, permet désormais aux 
pédagogues d’explorer les oppor-
tunités mais aussi de découvrir de 
nouvelles façons d’en faire usage 
pour améliorer les résultats de 
l’éducation. Tel que le souligne la 
Commission sur le développement 
durable, le défi consiste à « aider 
les enseignants et les élèves à uti-
liser les nouvelles technologies ». 
Ce, d’une manière pertinente, per-
manente et authentique, de sorte 
à « améliorer réellement l’éduca-
tion et favoriser les connaissances 
et les compétences nécessaires à 
l’apprentissage tout au long de la 
vie ». C’est seulement parce que 
l’ARPTC le dispose gratuitement 
que l’accès à Internet est significa-
tif pour les écoles et les particuliers, 

les enseignants et les étudiants, 
leur offrant la latitude d’acquérir la 
culture numérique et d’autres com-
pétences nécessaires pour en tirer 
le meilleur parti. Reste donc aux 
enseignants et étudiants d’y trou-
ver maintenant des données qui 
soient localement pertinentes afin 
de les utiliser à bon escient. Inter-
net ne répond certes pas à tous les 
défis posés par l’éducation mais il 
permet de résoudre plusieurs pro-
blèmes. Et, son succès dans l’édu-
cation serait mesurable au travers 
des résultats scolaires. L’on saurait 
alors remarquer l’amélioration des 
résultats des étudiants, les oppor-
tunités d’emploi qu’il engendrera 
et sa contribution au développe-
ment national. En sus de l’apport 
de l’ARPTC, se manifeste l’impor-
tance de l’investissement dans 
l’infrastructure, les compétences 
et l’entrepreneuriat. à cela s’ajoute 
la gouvernance de soutien pour 
l’écosystème Internet. Il y a lieu 
de relever que sous d’autres cieux, 
l’expérience a démontré que de 
meilleurs résultats peuvent être ob-
tenus grâce à la coopération entre 
les parties prenantes. Quitte donc 
au gouvernement de s’allier aux ex-
perts techniques et commerciaux 
d’Internet ainsi qu’aux spécialistes 
sectoriels, à l’instar des enseignants 
et administrateurs de l’éducation 
pour en obtenir le meilleur.

Nioni Masela

Les pharmaciens échangent sur 
comment renforcer le contrôle 
dans leur secteur d’activité  et sur 
leurs capacités pour  garantir une 
prise en charge efficiente avec des 
médicaments certifiés afin d’assu-
rer les soins de santé de  qualité à 
la population. 
Le forum leur offre également l’oc-
casion  de revenir sur l’applicabilité 
des revendications soulevées dans 
le dernier mémorandum adressé 
au chef de l’Etat et au cabinet du 
ministère de tutelle. Il sera aussi 
débattu la question liée à l’assai-
nissement du secteur pharmaceu-
tique, conformément aux lois et 
règlements en la matière ; la signa-
ture de l’arrêté ministériel portant 
publication des actes pharmaceu-
tiques  réservés aux seuls pharma-
ciens ;  la modification  du décret 
Mozito sur le petit commerce qui 
place l’officine, cabinet du phar-
macien, comme petit commerce 
pouvant être exploité par tout le 
monde et même les étrangers ; la 
prise en compte du pharmacien 
en sa qualité de professionnel de 
santé, bénéficiaire du traitement 
qui lui revient conformément à la 
classification des emplois de l’Or-

ganisation internationale du travail 
; l’intégralité du pharmacien dans 
l’équipe cadre de la zone de santé.
Dans son discours d’ouverture, le 
ministre en charge de la Santé pu-
blique a appelé les congressistes à 
réfléchir et trouver des réponses 
urgentes à toutes les préoccupa-
tions importantes du secteur phar-
maceutique, qui est hautement vi-
tal pour la santé de la population et 
le développement du pays.   

« L’Etat de droit évoqué par le 

chef de l’Etat comme pilier ma-

jeur de sa vision est intimement 

lié aussi au droit  aux soins 

pharmaceutiques de qualité 

dont le pharmacien est un ac-

teur principal », a déclaré le Dr 
Jean-Jacques Mbungani.  
Toutefois, l’autorité sanitaire a 
rappelé aux participants que la 
création du laboratoire national 
de contrôle de qualité des médica-

ments et des denrées alimentaires, 
qui fait partie des préoccupations 
de l’Ordre, a  déjà trouvé solution. 
A la même occasion, il a annoncé 
que la création de l’Agence congo-
laise de régulation pharmaceutique 
par décret du premier ministre est 
déjà acquise et la nomination des 
animateurs de cette agence est en 
cours. 
«La joie est d’autant plus grande 

que ce cinquième congrès inter-

vient sous mon mandat comme 

ministre de tutelle. Voilà pour-

quoi, je m’empresse à encoura-

ger tous les congressistes à plus 

d’ardeur à ces travaux qui abou-

tiront aux résolutions impor-

tantes pour le bien de la santé 

publique. Je peux vous rassurer 

que toutes les autres préoccupa-

tions de ce mémorandum feront 

l’objet de notre attention parti-

culière, car il y va de la santé 

de la population », a affirmé le 
ministre Jean-Jacques Mbungani.  
Signalons que ce congrès national 
est une grande première organisée 
par le Conseil national de l’Ordre 
des pharmaciens depuis sa créa-
tion en 1991. Il sied de noter que 
le ministre Jean-Jacques Mbungani 
et la vice-ministre Véronique Ki-
lumba Nkulu ont par la suite visité 
les différents stands d’exposition 
des produits fabriqués localement 
par des  pharmaciens congolais. 
Une manière pour l’autorité sani-
taire de se faire une idée mais aussi 
d’encourager cet esprit de créativi-
té qui cadre avec la vision du chef 
de l’État, qui tient à la valorisation 
de la pharmacopée. 

Blandine Lusimana

SANTÉ

Le cinquième congrès de l’Ordre des pharmaciens se déroule à Kinshasa
La rencontre de quatre jours, dont le coup d’envoi a été donné par le ministre de la Santé publique, Hygiène et Prévention , Jean-Jacques Mbungani, le 6 octobre, permettra de dégager 
des pistes de solutions qui vont  donner une nouvelle image du secteur pharmaceutique en République démocratique du Congo.     

L’ouverture du cinquième congrès des pharmaciens 

RENTRÉE SCOLAIRE 2021-2022

L’ARPTC contribue à l’accès à une éducation de qualité
L’Autorité de régulation des postes et télécommunications (ARPTC) s’est résolue à accompagner les ministères de 
l’Enseignement primaire, secondaire et technique, ainsi que de l’Enseignement supérieur et universitaire en mettant à 
disposition cinq cents sites Wi-fi dans des écoles de cinq provinces de la République démocratique du Congo (RDC), en vue de 
faciliter aux apprenants l’accès aux contenus éducatifs proposés par des plateformes numériques locales.  
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PUBLICATION DES RESULTATS DE L’APPEL D’OFFRES NATIONAL

APPEL D’OFFRES N° : CG-DURQUAP-083-TX-AON-2021

TRAVAUX DE REHABILITATION DE L’ETABLISSEMENT PUBLIC SCOLAIRE DE MOUKOUNDZI-NGOUAKA « SORBONNE » (ARRONDIS-
SEMENT 1 : MAKELEKELE) A BRAZZAVILLE.
Quatre (04) lots distincts :
- Lot 1 : Bâtiments, Alimentation Eau Potable. 
- Lot 2 : VRD, Aménagements paysagers et Sportifs. 
- Lot 3 : Courant Fort et Installation Photovoltaïque.
- Lot 4 : Mobiliers divers.

Pays : République du Congo
Nom du projet : Projet de Développement Urbain et de Restructuration des 
Quartiers Précaires (DURQuaP)
Financement du projet : Banque Mondiale et Gouvernement Congolais
Nom de l’Appel d’offres : Appel d’Offres National ouvert n° : CG-DURQUAP-
083-Tx-AON-2021 pour les Travaux de réhabilitation de l’établissement 
public scolaire de Moukoundzi-Ngouaka « SORBONNE » (arrondissement 1 : 
Makélékélé) à Brazzaville.
Lot : Quatre distincts
Date de publication de l’avis d’appel d’offres : 3 août 2021

Date limite de remise des offres : 2 septembre 2021
Date d’ouverture des offres : 29 mars 2019

Adjudicataires : 
- Lot 1 : société SERRU-TOP pour un montant total de 1 430 996 933,39 FCFA 
TTC.
- Lot 2 : société SERRU-TOP pour un montant total de 605 794 939 FCFA TTC.
- Lot 3 : société METATOUT pour un montant total de 128 953 211 FCFA TTC.
- Lot 4 : société ETA SARL pour un montant total de 84 383 330 FCFA TTC.
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• Lot 4 : Mobiliers divers : Sans objet. Tout soumissionnaire contestant les choix opérés par l’Unité 
de Gestion du Projet Développement Urbain et Restructura-
tion des Quartiers Précaires (DURQuaP), peut introduire un 
recours dans les quinze (15) jours qui suivent la date de 
publication du présent avis auprès de la Coordination du 
projet DURQuaP, sis 3ème étage Immeuble Cheick TAM-
BADOU (à côté de l’Hôtel King Maya) ; Croisement Route de la 
Base militaire avec le Boulevard Denis SASSOU N’GUESSO ; 
BP : 14 729-Brazzaville-République    du Congo.
Tél : (+ 242) 06 667 22 29 /22 613 90 36-
E-mail : cepdurquapdggt@gmail.com.



N°4098 - vendredi 8 octobre 2021L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E14 | POINTE-NOIRE

Composée de sacs, ca-
hiers, bics, crayons, livres 
et des craies, la dotation 
a été faite dans le cadre 
du projet Incitation à la 
scolarisation des enfants 
autochtones, animé par le 
CAPV que dirige Oraire 
Mesmin Oba depuis 2005. 
Il s’est dit très réconforté 
dans son action à travers la 
présence à Sibiti du direc-
teur général de la Promo-
tion des peuples autoch-
tones. 
« La présence du direc-

teur général à cette céré-

monie de remise des kits 

scolaires aux enfants 

autochtones et bantous 

de Missama, la veille de 

la rentrée scolaire, a été 

pour nous une preuve de 

bénédiction et d’encou-

ragement pour l’action 

que nous menons au 

sein de notre association 

depuis 2005 », s’est réjoui 
le président du CAPV. Il 

a, par ailleurs, remercié le 
ministère de la Justice, des 
Droits de l’homme et de la 

Promotion des peuples au-
tochtones pour tous les ef-
forts réalisés, notamment 

dans la promulgation des 
lois et textes qui défendent 
les droits des autochtones, 

bien que ces lois restent 
encore peu connues.  
Oraire Mesmin Oba a éga-
lement remercié l’ONG 
Planète Eden pour cette 
collaboration. Il a indiqué 
que cent quatre-vingts 
kits complets ont été re-
mis aux élèves de l’école 
primaire de Missama dont 
vingt autochtones. Cepen-
dant, pour mettre ces en-
fants à l’abri des intempé-
ries, l’ONG a lancé un cri 
du coeur aux bienfaiteurs 
pour une assistance finan-
cière qui leur permettra de 
construire un campement 
en briques cuites qui ac-
cueillera les ménages des 
autochnes dont les enfants 
sont scolairisés. 
Toutefois, la comission de 
suivi des enfants autoch-
tones pendant la période 
scolaire veillera à la régu-
larité desdits enfants aux 
cours.   

 Charlem Léa Itoua

« La présence du directeur général à cette cérémonie de remise 

des kits scolaires aux enfants autochtones et bantous de Missama, 

la veille de la rentrée scolaire, a été pour nous une preuve de 

bénédiction et d’encouragement pour l’action que nous menons au 

sein de notre association depuis 2005 »,

EDUCATION

Les élèves autochtones de Missama dotés de kits scolaires
L’association Cercle des actions sociales pour la prise en charge de la personne vulnérable (CAPV), en partenariat avec 
Planète Eden, a fait un don de kits scolaires la semaine dernière aux élèves autochtones du village Missama, dans le 
département de la Lékoumou. La cérémonie s’est déroulée en présence de Justin Assomoyi, directeur général de la Promotion 
des peuples autochtones, du représentant de l’Unicef et d’autres autorités départementales.  

Des bénéficiaires de l’école Missama /DR 
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SOLUTION DES MOTS MÊLÉS no17

Le mot-mystère est :  

DÉLICIEUX
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« Littérature, citoyenneté et res-
ponsabilité » est le thème de la 
cinquième édition de la Relico. Elle 
connaît la participation des pays ci-
après : Congo, Gabon, République 
centrafricaine et République dé-
mocratique du Congo. Après l’an-
thologie de Fortuné Batéza, la 
représentante des Dépêches de 
Brazzaville, Emilie Eyala, a signi-
fié dans son mot introductif que 
la date du 7 octobre 2021 entre 
promptement dans l’histoire de la 
littérature congolaise. Par la tenue 
de cet événement, la Relico est un 
concept qui s’affirme chaque jour. 
« Le Congo, notre pays, n’est 

pas le dernier sur le plan litté-

raire, mais un des meilleurs. 

Le livre que nous célébrons ce 

matin a connu des animateurs 

comme Jean Malonga, Tchicaya 

U’Tam’Si, Henri Lopes, Sylvain 

Mbemba et plusieurs autres. Le 

plaisir de l’accueillir chez nous, 

aux Dépêches de Brazzaville, est 

très fort et je vous dis : bonne fête 

littéraire », a indiqué Emilie Eyala.
Le thème de cette “Rentrée litté-
raire” a servi de leçon inaugurale 
donnée par le Pr André Patient 
Bokiba. Ce dernier a indiqué que 
la citoyenneté, dans son acception 
moderne, est le lien social établi 
entre une personne et l’État qui la 
rend apte à exercer l’ensemble des 
droits politiques attachés à cette 
qualité, sous réserve qu’elle ne se 
trouve pas privée de tout ou partie 
de cet exercice par une condamna-
tion pénale (privation de droits ci-
viques). Juridiquement, un citoyen 
jouit de droits civils et politiques et 
s’acquitte d’obligations envers la 
société. C’est là une perception ju-
ridique déterminée par une appar-
tenance à un espace, qui est celui 
d’un État.  
Quant à la notion de responsabili-
té, elle implique l’identification, la 

reconnaissance d’une tâche, d’un 
engagement, d’une mission que 
l’on assigne à un individu qui est 
chargé de l’exécuter et d’en rendre 
compte. « La question de la res-

ponsabilité de la littérature dans 

sa relation avec la citoyenneté 

met en regard deux agents de la 

communication littéraire. La lit-

térature est une construction de 

discours par un émetteur (l’écri-

vain) à l’intention d’un récep-

teur (le lecteur). La question de 

la responsabilité renvoie donc à 

la sempiternelle problématique 

de l’engagement de l’écrivain », 

a souligné le Pr André Patient Bo-
kiba.

La lecture, un puissant vecteur 

d’émancipation 

Ouvrant la cinquième édition, le 
coordonnateur de la Relico, Flo-
rent Sogni Zaou, a précisé que 

la Rentrée littéraire est, selon le 
dictionnaire, une expression qui, 
en France et en Belgique franco-
phone, désigne une période com-
merciale concentrant un grand 
nombre de parutions de nouveaux 
livres (tous genres confondus) et 
qui a lieu chaque année entre fin 
août et début novembre.
« En nous retrouvant ainsi, je 

réalise le sens que nous donnons 

à la lecture et conséquemment 

au livre qui est un pan de notre 

activité. Retenons que la lecture 

est un puissant vecteur d’éman-

cipation. C’est également par le 

livre et la lecture que s’affirme 

l’identité. Au Congo où nous 

ne pouvons prétendre revoir la 

forme de la roue, la Rentrée lit-

téraire est un moment de com-

munion, de rencontres sinon de 

retrouvailles des écrivains pour 

tenter de sanctifier la phratrie 

si chère à nos ainés Tchicaya 

U’Tamsi, Sony Labou Tansi, 

Henri Lopes,  Sylvain Mbemba 

et autres, malgré quelques ré-

sistances dues à des problèmes 

d’humeur », a déclaré le coordon-
nateur de la Relico. 
Il a ajouté que la Rentrée littéraire 
du Congo est devenue et devient 
indubitablement un concept qui 
s’affirme chaque jour « dans nos 

têtes, dans nos cœurs et dans nos 

esprits, mieux, dans l’agenda 

du livre au Congo et en Afrique. 

Pour parler comme les médecins, 

c’est comme des moments de per-

fusion pour la littérature ». La 
cérémonie d’ouverture a pris fin 
par la remise de deux grands prix. 
Il s’est agi du “Grand prix de litté-
rature, version création”, au géné-
ral Benoît Moundélé-Ngollo, et du 
“Grand prix de littérature, version 
création” à l’écrivain Dominique 
Douma du Gabon.

Bruno Okokana

LITTÉRATURE

La cinquième édition de la Relico  
prend ses quartiers aux Dépêches de Brazzaville 
Organisée par le PEN Centre Congo Brazzaville en partenariat avec la librairie Les Manguiers, l’Association culture Elongo 
et la Fondation Mfumu Fylla (l’altruiste) avec le soutien de l’Unéac, la cinquième édition de la Rentrée littéraire du Congo 
(Relico) se tient les 7, 8 et 9 octobre à la librairie Les Manguiers des Dépêches de Brazzaville.  

Le général Benoit Moundélé-Ngollo recevant son prix des mains de l’écrivain Henri Djombo /Adiac

« Le Congo, notre pays, n’est pas le dernier sur le plan littéraire, 

mais un des meilleurs. Le livre que nous célébrons ce matin a 

connu des animateurs comme Jean Malonga, Tchicaya U’Tam’Si, 

Henri Lopes, Sylvain Mbemba et plusieurs autres. Le plaisir de 

l’accueillir chez nous, aux Dépêches de Brazzaville, est très fort 

et je vous dis : bonne fête littéraire »

Admis à l’hôpital Albert-Leyo-
no depuis un moment, le ‘’pa-
triarche’’ Richard Eyeni n’a pas 
survécu à la virulence du coro-
navirus, cet ennemi commun qui 
continue de sévir à travers la pla-
nète. Malgré les restrictions sani-
taires, le PCT dont-il faisait partie 
des dix co-fondateurs, lui a rendu 
un vibrant hommage, question 
de lui témoigner sa gratitude 
pour des loyaux services rendus 
au parti.  Lors du recueillement, 
d’éminents cadres du PCT ont 
reconnu la valeur de cet homme 
qu’ils ont tous qualifié de « mili-
tant de la première heure ». 

« Le PCT vient de perdre un 

géant, un colosse dans l’his-

toire de notre parti. Cette icône 

qui a tiré sa révérence sera tou-

jours regrettée dans l’ensemble 

des instances du PCT. Pour 

les militants et sympathisants, 

c’est une personnalité extraor-

dinaire qui s’en est allée. Le 

PCT reste très meurtri, que 

faire, c’est un passage obligé 

pour tous. Le camarade Eyeni 

était un homme de tolérance et 

de conviction, mais un grand 

démocrate, nous devons suivre 

son exemple », a regretté Pierre 
Moussa.

Réagissant de son côté, le pré-
sident de la Commission natio-
nale de contrôle et d’évaluation 
du PCT, Serge Michel Odzocki, 
s’est dit fortement touché par la 
disparition de celui à qui il avait 
beaucoup de considération.
« Richard Eyeni était pour 

moi à la fois un grand frère 

et un conseiller. La dispari-

tion tragique de ce militant de 

première heure est une perte 

considérable, tant pour le dé-

partement de la Cuvette-Ouest, 

le PCT que pour la nation en-

tière. Il s’en est allé de manière 

inattendue, que dire, ainsi va 

la vie ! », a déploré Serges Michel 
Odzocki, visiblement abattu.
Enseignant de carrière, le regret-
té Richard Eyeni a occupé plu-
sieurs hautes fonctions politiques 
et administratives. Il fut directeur 
général de la Voix de la révolu-
tion congolaise, ambassadeur du 
Congo en Allemagne. Au plan 
politique, l’illustre disparu a été 
commissaire politique du gouver-
nement dans plusieurs régions. 
Un poste comparatif à celui de 
préfet aujourd’hui et président de 
la fédération du PCT de la ville de 
Brazzaville.  
A la tête du Conseil départemen-

tal de la Cuvette-Ouest depuis 
plus d’une décennie, Richard 
Eyeni, par son savoir-faire et son 
intégrité morale, fut à plusieurs 
reprises désigné meilleur pré-
sident des conseils départemen-
taux du Congo. Jusqu’à ce qu’il 
rende son dernier souffle, l’il-
lustre disparu présidait l’associa-
tion des départements du Congo. 
Icône et très populaire à Ewo où il 
résidait, Richard Eyeni laisse une 
plaie inguérissable dans le coeur 
de plus d’un. Il repose pour l’éter-
nité au cimetière du Centre-ville 
et laisse une veuve et des enfants.

Firmin Oyé

DÉCÈS DE RICHARD EYENI

Le PCT devant « une perte énorme »
Mort le 3 octobre dernier à Brazzaville, à l’âge de 85 ans, l’ancien président émérite du Conseil départemental de la Cuvette-Ouest a reçu, le 7 octobre à la morgue municipale, un 
dernier hommage mérité de sa formation politique, le Parti congolais du travail (PCT), en présence de son secrétaire général, Pierre Moussa, qui a déploré « une perte inestimable ». Il 
a été inhumé au cimetière du Centre-ville.  


